AVIS FO SUR UN PROJET DE PRISE A BAIL D’UN IMMEUBLE EN VUE DU REGROUPEMENT DES SITES DE BRUNE, MALESHERBES ET LEVALLOIS SUR UN SITE UNIQUE


À l'issue de la consultation relative au projet de prise à bail, nous émettons un avis d’abstention au regard des nombreuses incertitudes qui demeurent à ce stade et de l'insuffisance des éléments communiqués pour permettre une appréciation éclairée des conséquences du projet sur les salariés.

Si nous apprécions que le site choisi soit à Paris, récemment rénové et desservi par plusieurs lignes de transport, plusieurs points majeurs appellent en particulier des réserves :

· L'absence de visibilité sur le budget global de l'opération et notamment sur les charges associées (futurs travaux et remise aux normes) ne permet pas d'apprécier la soutenabilité financière du projet sur la durée ni sa pertinence au regard des objectifs poursuivis et des sommes déjà investies pour mettre en place le Flex office

· L'absence d'un calendrier précis et suffisamment détaillé ne permet pas aux salariés et à leurs représentants d'anticiper les différentes étapes du projet, ses modalités de mise en œuvre ainsi que ses éventuelles conséquences sur l'organisation du travail

· La réduction significative des surfaces soulève également de nombreuses interrogations quant aux futures conditions de travail et en particulier les conséquences de cette réduction sur le télétravail et le taux de Flex Office qui ne sont pas suffisamment documentés

· Le RIE nous parait sous dimensionné par rapport au nombre de postes prévus sur le site. Sans information sur le nombre de places de la salle de restauration, nous craignons que la situation actuelle sur Brune et Levallois où les gens patientent debout avant de trouver une place assise se reproduise

· Nous avons également des interrogations sur le nombre de places de parking. Nous redoutons que cela pose un problème critique, en particulier pour le réseau commercial qui a impérativement besoin de véhicules pour rendre visite à ses clients

· Enfin aucune enquête réelle approfondie sur l'évolution des temps de trajet ne semble avoir été menée. Cet aspect est pourtant essentiel compte tenu de l'impact potentiel du projet sur les déplacements domicile travail.

En l'état nous considérons que les informations mises à disposition ne permettent pas de mesurer précisément l'impact financier, organisationnel et humain de cette prise à bail.
La consultation doit être complétée par une communication des éléments financiers détaillés, d'un calendrier prévisionnel précis, d'une analyse de conséquences sur la réduction des surfaces, sur le mode du travail. Ainsi qu'une véritable étude portant sur l'évolution du temps de trajet des salariés 

 
